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Loi concernant la compa nie de chemin de 
fer Lachine à ~ncr~iies-cargtitr et ii Maieon. 
neiire. 

Loi constituant en corporation la compa- 
gnie du  chemin de fer de Brit~sh Calumba 
and Central Canada. 

Loi constituant en corporation la Banque 
Internationale, du Canaàa. 

Loi tendant à accorder Sa Najeet6 cer- 
taines *sommes n5ecth au service public pour 

-1% exercices se terminant respectivement le 
31 mars 1911. et le 31 mars 1912. 

DISCUSSION GENERALE DU BUDGET: 

L'hon. W. S. FIELDING (ministre des 
Finances) propose que la Chambre sibge 
en comité des subsides. 
-.T'ai l'assurance, monsieur l'orateur, que 
nous Bprouverons tous de la satisfaction 
à savoir que les evbnementa et les chifdree 
dont il est mon devoir de faire aujour- 
d'hui l'exposb à la Chambre contribue- 
ront h la continuation de l'histoire du 
progrès et de la prospérité dont le Canada 
a heureusement joui depuis une longue 
période de temps. 11 a pu s'blever des 
doutes, dans des occasions prbckdentes, sur 
le point de savoir si nous jouissions delle- 
ment de ce proerès et de cette prosphrite 
que nous prktendiona avoir, mais s'il y a 
eu une incertitude de ce genre, elle n'existe 
ceriainement plus maintenant. car de tous 
c6tbs nous avons la preuve que la situa- 
tion du Canada est trbs prosphre et trbs 
satisfais~nte. 

Les comptes publics presentbs au Par- 
lement durant la prksente session portaient 
sur l'exercice financie,r clos le 31 mars 
1910, une période qui a e x ~ i r b  il v a un 

-- 

temps d'arrBt s'est produit dans notre re- 
venu, bien que ce ne fut que pour un 
temps, nous avons juge bon de mettre un 
frein aux dhpenses. Dans lJann6e 1908-1909, 
un arr&t de ce genre a'eat produit dans 
notre revenu qui ai Bprouve une reduction 
appreciable d'environ $11,000,000. En con- 
sbquence nous avons juge prudent d'appli- 
quer le  frein un peu brusquement pour 
les depenses de l'annbe suivante. Heu- 
reusement I'arrkt du développement de 
notre revenu n'a kt4 que temporaire. Aprbs 
une période de temps assez courte le re- 
venu a continue sa marche ascendante, 
mais nous avions dans l'intervalle fait des 
efforts pour restreindre lee depenses avec 
un resultat qui fut,  je crois, satisfaisant. 

L'bvaluation des depenses inscrites a u  
revenu pour 1909-1910 s'Blbve à $81,000,000. 
La depense del le  de lJann6e a été de $79,- 
4!1!747 ou $1,588,252 de moins que les pr6- 
visions et  $4,652,4€!5 de moins que la dB- 
pense inscrite au revenu pour l'ann6e pré- 
chdente. Ces chiffres prouvent qu'au mo- 
ment où s'est produit le temps d'am& sur 
notre revenu, nous avons pu aussi mettre 
un frein B nos depenses et il y a eu cette 
annbe une rbduction importante sur les 
dkpenaes. Le surplus Bvalub pour l'ann4e 
Btait assez ghnéreux, $16,500,000; mais avec 
une forte augmentation de revenu et une 
diminution importante des dbpenses, le 
surplus s'est Bled naturellement B un 
chiffre plus Blev6 et au lieu d'atteindre la! 
somme que nous comptions, le surplus 
r k l  de l'ann6e a étB de $22,091,963, chiffre 
qui depassait tout ce qu'on avait vu pré- 
cedemment au Canada. 

iables, ' le -montant pourrait atteindre 
$?00,000,000 en chiffres ronds. Ces condi- 
tions favorables se sont produites et le 
revenu a atteint le chiffre de cent millions 
de dollars et l'a méme dépass8. Pour cette 
annee, le revenu a atteint $101,503,710.93 
depassant d'un peu plus de $4,000,000 1'Bva- 
luation qui avait 6th faite, et étant supé- 
.rieur de $16,000,000 à l'évaluation de 
I'annbe prbddente et de prbs de $5,500,000 
au revenu de l'annbe modble de 1907-1908. 
Ainsi, en ce qui concerne le revenu, les 
operations de l'ann4e ont 6'6 absolument 
satisfaisantes. 

8i nous passons aux dépenses, nous trou- 
verons Bgalement un état de choses des 
plus atisfaisants. Quand nos revenus ont 
et6 akndants  nous avons cru avoit le droit 
de disposer libéralement de nos recettes 
pour le service public, mais quand un 

eu plus d'un an: Je ne prendhi pas 
feaucoup de temps aujourd'hui oour faire 
des commentaires sur les opérations de 
cette annbe, mais il y a plusieurs sujets 
importants qui s'y rattachent et dont nous 
pouvons prendre note en passant. Pour 
cette année 1909-1910, le revenu avait Btb 
6valub B $97,500,000, accompagd toutefois 
de l 'es~oir que dans des conditions favo- 

L'hon. M. FIELDING: Oui, c'est ce que 
je prbtends. 

Nous devons maintenant examiner le 
compte capital et les depenses spbciales 
pour l'annbe 1909-1910. Cette annbe, nous 
avons depense $35,971,911.94, une assez 
jolie aomnie, pour ce que l'on dbsigne sous 
le nom de compte capital et depenees sp6- 
ciales. Nous avons fourni presque lee deux 
tiers de cette somme à m&me le revenu de 
l'annbe. La differenee aioutee B la dette a 
&té de $12,338,267.16. Remarquez que cette 
snnee nous avons paye B méine notre re- 
venu toutes les depenses ordinaires de ce 
que nous appelons le fonds consolidé, toutes 
les depenses de subventions aux chemina de 
au compte capital, toutes les depenses des 
travaux publics au coiripte capital, toutes 
les dépenses de subventions au chcmin de 
fer, toutes les depeneea des terres de I'Etttt, 

~ l h ~ ~  M FOSTER: ~ ~ ~ i t - ~ ~  aprbe le 
versemint au fonds d~amortisaement~ 

s 
L'hon. M. FIELDING: Oui, le fonds 

d'amortissement est toujours inscrit a u  
compte du revenu. 

L'bon. M. F O ~ ~ ~ ~ :  cetait en outre et 
en de 



toutes les dépenses de le milice au compte 
capital, toutes les ddpenses pour les primes 
et  aussi $7,600,000 pour le coilt du Trans- 
continental. Cette année, nous avons dB- 
pensé pour le Transcontinental $19,963,000, 
mais nous n'avons ajouté à la dette publi- 
que que 812,338,!267. Dans ce coup d'œil ra- 
pide sur les coniptes de l'année 1909-1910. 
nous pouvonseonstater que l'année a étb Lrke 
prospère ; premibrement, par suite du revenu 
abondant; deuxihmement, parce que les d4. 
penses porrées au fonds comolidB ont pré- 
senté une réduction remarquable, e t  troi- 
sièmement parce que malgré la  forte somme 
que nous avons ddpeiisé au compte capi- 
tal nous avons pu la fournir presque tout 
entiere 8 méme notre revenu, en ajoutant 
B la dette publique une somme trgs modi- yx si nous tenons compte des nombreuses 

épenses de l'année. 
Si nous passons maintenant à l'année 

1910-1911 qui vient justemient être close, 
nous dcvons pouvoir établir les évaluations 
d'une façon un peu plus précise que dlorLli- 
naire. Mais on ne doit pas perdre de vue 
qu'avec iiotre immense territoire et avec les 
affaires du pnys diaperskes sur une aussi 
vaste superficie, il est nécessaire d'accorder 
un certain délai pour la perception de tous 
!es comptes. 

I l  se passera encore quelques eemaines 
avant que noue puisaione fermer lea 
comptes de lDann6e, dc sorte que les chiffres 
que je donnerai en ce marnent différeront 
quelque pcu d e  ceux qui seront finalement 
inscrits dans nos Livres bleus, mais nous 
pouvons faire une évaluation assez rappro. 
chde. J'ai sous les yeux u ~ i  tableau du 
revenu réel de 1909-1910 et un tableau cor- 
respondant de i'kvaluation du revenu poux 
l'année 1910-1911 qui vient de finir; comme 
je l'ai dit, ce tableau est nBcessairement 
incomplet et sera soumis plus tard B une 
revision. Voici ce tableau: 

1909.10. i a i a l i .  
Revenu Revenu 

réel. incomIilel. 
Douanes.. .. .. $ 60,156,133 98 $ 72,7(U,010 34 
A c c i . ~ .  . . . . . . . 15,253,352 65 16,651,118 00 
Poatea.. . . . . . . 7,958,547 72 8,1342,090 19 
Terres f6dérales. 2,885,999 67 3,023.872 83 
Chemins de fer. 9,647,550 69 10,368,596 30 
Divers.. . . . . . . 5,602,126 22 3,276,538 08 

Total.. .. . . $101,503,710 93 $114,668,225 80 
Quand les comptes seront clos, nous esti- 

moins que le revenu d e  l'année 1910-1911 
atteindra $117,500,000. 

La dépenee portée au compte consolid6 
au 31 mare s'61bve B $75,590,195.74, mais na- 
turellement beaucoup de comptes doivent 
encore rentrer et cette somme Bera d e  beau- 
coup dépas!&. Nous estimons que les comp- 
te6 étant clos, la dépense d e  l'année port& 
au compte consolidd atteindra $67,000,000. 
Ce sera une augmeqtation de $7,500,000 szir 
l'année prkédentei mais il y a un ou deux 
faits que nous devons constater avant de 

M. FIELDIRQ. 

considérer ce montant comme une auomen. 
tation réelle. -On se souviendra q$à la 
dernière seesion du Parlement, j'ai parlé de 
l'intention du Gouvernement d e  faire un 
changement ti propos de certains chapitres 
qui avaient été portés au compte capital. 
J'ai informé la Chambre que c'était notre 
intention d e  porter au compte du revenu 
certaines dépenses d e  la milice, qui avaient 
été géndralement inscrites au compt~capi-  
tel. Aussi le service naval pouvait parfai- 
tement etre inscrit au compte du revenu. 
Pour ces comptes, nous avoiis $1,289,644 
pour la milicc et $936,171.75 pour les terres 
fédbrales. Ces deux chapitres portes autre- 
fois au compte-capital sont maintenant 
inscrits au compte du  revenu. I l  y a aussi 
le ervice naval pour lequel nous avons dB- 
pensé $1,369,211.94. Si nom tenons ,compte 
de ces transports du compte-Capital au 
compte-revenu e t  aussi des dépenses d u  
service naval, nous constaterons que la  dB- 
pense réelle pour l'annde n'a pas été aug- 
mentée de $7,500,000, mais bien en chiffres 
ronds de $4,000,000. 

J'évalue le revenu pour l'année qui S'est 
le31 mars 1911 8 $117,500,000. L'ha- 

luation de la dépenee port& a u  fonds con- 
solide est de $87,000,M)O, ce qui donnera un 
surplus de revenu sur la dépense d u  Gou- 
vernement s'élevant à $30,5P,M.  

11 peut se présenter des circonsbnces oh 
un dnorme revenu de ce genre pourrait don- 
ner lieu B des critiques. ü'il provenait 
d'une augmentation des taux d m  taxes ou 
dB* excès de taxe, ce serait le Cas. 
&fais quand en rdaiité nos taxes sont plus 
faibles qu'auparavmt, bien que par suite 

notre situation florissante, le montant 
perçu soit beaucoup plus Blcvé; quand en 
rér,lité les tarifs des dournes sont infdrieurs 
et de beaucoup b ce qu'ils étaient le8 an- 
nées précédentes et quand ce surplus nous 
arr iw avec l'adoption d'un systèmte d'im- 
positions qui ne sont pas considBrbs comme 
un fardeau, je crois que nous faisons bien 
de prendre lee surplus ainsi obtenus et de 
nous en servir en payant une partie de nos 
dépenses de capital et de nos depenses spé- 
ciales que nous devrions aiitremmt ajouter 
à l a  dette publique. GrAce ti cet abondant 
surplus, nous pouvons, comme je l'ai déjà 
montré, pourvoir B des dépenses trbs fortes 
que dana le.cours ordinaire des evénements 
nous pouviona parfnitement porter au 
compte-capital. 

J'ai parlé du revenu, des d6penses ei  du 
surplus de l'année. C'est un surplua sur 
la  dlépense qui doit être port6 au compte du  
revenu. Permettez-moi de dire un mot ou 
deux de cette dépense qui est connue sous 
le nom d e  dépense en compte-capital et 
spécial. Nous avons voté pour Idannbe que 
vient de se terminer une somme de $27.000,- 
000 affectde au Transcontinental. Notre 
évaluation est que la dépense réelle pour 
ce service s'élbvera durant lfaiin8e B $24,- 
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Année. 
1891.. 
1882.. 
1893.. 
1894.. 

000.000. Nous dépenserons, autant que nous 
pouvoiis I'évaluer exnictemerrts, pour les 
travaux publics, les chemins de fer. les 
canaux, au compte-capital, pour subven- 
tions aux chemins de fer, primes e t  autres 
dBpenses portkes au comptecapital ou spB- 
cial, $11,500,000. Ajoutez cette somme au 
$24,000,000 du  Transcontinental et vous au- 
I*Z au compte-capital et spkial  une dbpen- 
se dme $35,000,000. Si nous Inettons en 
regard de cette somme le surplus de $35,- 
500,000 et le versement au fonde d'amortis- 
sement de $1,100,000, nous trouvons le mon- 
tant qui a Bté ajouté à la dette publique 
comme résultat des opérations de l'annde. 
ûe8 chiffres montrent que nous avons pourvu 
à thutes les dkp~nses ordinaires du service 
du Gouvernement d'une façon ]ibBrale, que 
m u s  avons pourvu aux travaux publics, 
aux chemins de fer, aux subventiong de 
chemins de fer, aux primes, aux difierentg 
services imputables e u  compte-capital et 
que noua avons donné méme au Trans- 
continental presque nutant qu'il a Btê 
dépens6 dans l'année, formant ainsi un 
total de $36,000,000 port6 au compte-capital 
e t  spBcial et pourtant noiis n'avom ajoutê 
à la dette d u  Canada que $3,900,000. 

b a  dette nationale, ainsi que j'ai dkjh 
eu I'occasion de l'expliquer, ne constitue 
un fardeau que dans la proportion du nom- 
hre des Bpaules appelées à le supporter. 
8 i  on envisage la situation B ce p i n t  de 
vue, noiis avons toutc raison de nous f6li- 
citer et nucun sujet cle nous alarmer. AU 
31 mars 1910, la dette nette du Canadadtait 
de $%,288,546 3. L'ncldition B faire pour 
l'exercice 1910-1911, est estimée i1 $3,900,000 
ce qui porterait la dette nette du Grnada, 
au 31 mars 1911, B $340,168,516.53. Si noua 
repartissons cette dette, année par annke, 
S U I  la population du pays, nous avons une 
idBe exaate de quel poids ce fardeau pèse 
sur  lm épaules des contribuabes. J'ai ici 
un Btat donnant da dette nette, le chiffre de 
la population et la dette per capita du 
Canada, depuis vingt ans : 

Population. . . . 4,844,366 .. .. 4,889,266 .. . . 4,995,748 .. , . 4,983,903 .. ,. 5.003.839 

1909.. .. .. 7,145,040 929,930,279.17 45.33 
1910.. .. .. 7.489.781 576.268.W.S 4.90 
1911. - -. . . 7,7851000 '3401168.546.89 49-69 

Gstiqiatif. . 
On voit par 1B que bien qu'uai jeune pays 

comme le Canada soit obligk. de tempa B 
autre, d'augmenter Ba dette, cette augmen- 
t,ation, dans notre cas, ad té  trhs modbrée et 
plus modérke encore si on la repartie sur 
le chiffre de la population. 

Il  y a encore une autre manihre de  cal- 
culer la diminution proportimnelle & la 
dette publique. 11 y a vingt ans, isl aurait 
fallu le revenu de six annBes p o u  Bteindre 
la dette; il y a dix ans, il aurait fallu le 
revenu de cinq ans; aujourd'hui, le revenu 
de trois années suffirait B couvrir plus que 
la dette nette du Canada. 

Depuis le dernier expw6 budgetaire, au 
mois de decembre 1909, nous avons eu B 
faire face B de fortes BchBances. Le ler jan- 
vier 1910, l'emprunt réduit de 1885, B 4 p. 
100, de £6.43 2s. 9d. ou $31,366,595.88 srfi- 
vait B Bchdance e t  voici ce qui a 6th fut: 
$11,916,343.35 ont BtB rachetée au comptant; 
$8,990,771.45 ont B t B  couverts en un em- 
prunt de 34 p. 1-00, rachetable en 1930-50; 
$9,603,597.84 avaient dtB vends au W n d ~  
d'amortissement et  ont kt6 rayés; $846,- 
883.24, au compte des profits et pertes ont 
B ~ B  rayés. Ainsi, ce fort emprunt, dont une 
bonne partie a Btk rachetée au c o m p b t ,  
une autre partie renouvelée, e t  le reste 
Bteint au moyen du  fonds d'amortiesement. 

Le ler février 1910. £1,000,000 de bons du  
Trgsor arrivaient à echbance et ont 6th 
payds. 

Un avis avait bté donne que le ler juillet 
1910, l'emprunt de f4,0W,3,000, c0ntractd en 
1885, à 4 p. 100, serait rachet6. Cet emprunt 
&ait rachetable entre 1910 et  1936, Sur un 
avis de six mois. Vu qu'il portait 4 p. 
d'intkrét, nous avons prkfBrB le remplacer 
par Un autre portant un interet moins 
élev6. Un emprunt de £4,000,000, à, 30 p. 
lm rachetable comme les autres Bmisslon8 

'E PAR TETE. 
Dette nette 

Dette nette. par tête. 
$237,809,030.51 $49.09 
241,131,434.44 49.15 
241,681,039.61 48.96 
246,183,029.48 49.40 

, 253,074.927.09 50.57 
258,497,492.77 50.82 
261,538,596.46 50.87 
263,956,398.91 50.n 
266.273.446.60 50.82 

- - - . - - - - - 
à 33 p. 100, le ler juillet 1960. avec la fa- 
culté de le racheter au pair le ou aprbs le 
ler juillet 1930, en donnant six moia d'avis; 
les obliaations ont BtB Bmises à 99 p. 100. 

I,e ler octobre 1910, l'emprunt de £1,600,- 
000 B 4 p. 100, contract4 en 1876-78, e t  ga- 
ranti par le gouvernement impérial, est ar- 
rivB à échhance. Pour faire face à cette 
Bchéance et  pour racheter £3,500,000 de bons 
du TrBsor, Bgalement exi~ibles  le ler juillet 
1910, nous avons fait mle Bmission de f5,- 
000.000 d'obligations, à 3 3  p. 100, rachetables 
le ier juillet 1950, avec faculte & les. ra- 
cheter au pair, le ou aprbs le ler iuillet 
1930, en donnant s ix mois d'avis. L'h ie -  
sion a BtB faite-le 5 mai 1910, h 99) p. 100. 
. TJ1échBance suivante à laquelle nous avons 

dû pourvoir, fut celle de la partie non ra- 
rhofBp de  l'emprunt de 1874, à 4 p. 100. 
C'était un emprunt de £4,000,000 fait en 1874 
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et dont une partie avait et6 payée. Les 
£2,500,000 non rachetes etaicnt exigibles le 
ler mai 1907. Au mois d'avril l'echéance 
fut de nouveau reculée de quatre ans, c'est- 
à-dire au ler mai 1911, avec la faculté de 
convertir l'emprunt en un autre à 3 p. 100. 
L'option expire le 30 .avril 1911. 11 reste 
actiiellement £1,636,068. Cette somme sera 
paydc au comptant le 1.er mai prochain. 

Nous avona donc rcncontrb toutes les 
lourdes Bchbances de  l'annee 1910. Des 
mesures sont prises pour le rachat au comp- 
tant rie l'emprunt dont je viens de parler. 

A l'heure presente nous n'avons aucun 
emprunt temporaire en souffrance. A ce 
propos on me permettra de dire quelques 
mots des fonds d'amortissement. Aux pre- 
miers temps de l a  Confédhration il Btsit de 
regle de constituer un fonds d'amortisse- 
ment pour chaque emprunt et. h l'exception 
d'un emprunt peu consirl6rable, tous ceux 
de cette époque avaient un fonds d'amortis- 
sement. Mais B partir de 1886, cette regle 
fut abandonnée; les fonds d'aniortissenient 
furent abolis, et  plusieurs emprunts furcnt 
contractés, sans fonds d'amortissement. -4 
mesure que les anciens emprunts arrivaient 
B BchBance, les fonds d'amortissement nous 
furent d'une grande ressource et quand 
nous avons eu B Btudier cette question nous 
avons decidB de les rétablir. Tous nos rB- 
cents emprunts portent un fonds d'amartis- 
sement. Autrefois, le fonds d'amortisse- 
ment éteit d'un demi pour cent, sauf dans 
le cas de l'emprunt garanti par le pouver- 
nemcnt impdrial, oii il Btait de  1 p. 100. 

Au mois de juillet lm, nous avons con- 
tracte un emprunt de £6,500,000, à 31 p. 100 
et nous avons institue un fonds d'amortis. 
sement d'un demi p. 100. Nous avons Bga- 
lement pourvu d'un fonds d'amortissement 
les deux dmissioiis précédentes, de l a  même 
cetegorie: l'une de f3,000.000, en ibvrier 
1908, et l'autre de £6,000,000, en octobre 
1908; toutes deux sont de la méme classe 
que l'émission de 1909, rachetahle entre 
1930 e t  1960, avec intAr&t B 34 p. 100. 

Nous avons, par conséquent, f14,500,000 
d'emprunts &cents munis de fonds d'amor- 
tissement, et les sommes actuellement ver- 
sees dans ces fonds s'bl8vent il $695,120. 
Cette,réiorme n'a pas été exigee par les 
preteurs. Je suis convaincu que nous au- 
rions pu continuer B emprunter sans fonds 
d'amortissement, mais je considbre que 
méme au point de  vue du marche financier, 
il est prhférable de revenir B I'anciennd 
coutume et de crder un fonds d'amortisse- 
ment pour chaque emprunt. Nous avons 
donc dkcidk que tous les emurynts qui 
pourront Btre contractes B l'avenir seront 
accompagnes d'un fonds d'amortissement, 
comme la chose se pratiquait aux premiers 
temps de la Confkddration, B moins d'évh- 
nements imprdvus qui nous obligeraient à 
modifier notre politique. 

M. FlELDTNn 

Dans un expose budgétaire précédent, le 
dernier, je crois, j'ai discute la question de 
cr quc je considère être lc lepitirne objet 
d'un eiiiprunt-les objets pour lesquels 
nous pouvons raisoni~ablement emprunter 
et les objets pour lesaucls nous ne dovons 
pas emprunter. En  rhple ~ é n é r a l r ,  les dB- 
penses iiiil>utahles sur le capital sont con- 
sidbrb~s coilime un légitime obiet d'em- 
prunt. Je  crois cependant que ce principe 
nc doit être nccepté qu'avec certaines res- 
trictioiis. J 'ai  pos6, non comme rbple, 
mais comme but auquel nous dcvons ten- 
dre, que le Gouvernement ne drvrait ein- 
prunier nue pour le% crandes entreprises 
nationnles, comme, par exenlplr, IP nou- 
veau chelilin de fer transcontinentnl 

J e  nc dia pas que dans nulle autre c u -  
constance un  gouvernement ne devrait 
pouvoir contracter un emprunt, mais mon 
idée était que i-ious devions faire tout cn 
notre pouvoir pour solder avec le revenu. 
non seulement nos depenses ordinaires. 
mais d'outres depenses in1put6es autrefois 
sur le capital, comme les depenses pour 
les travaux puhlics, les chemins de fer 
et les canaux. le service de la dette. les 
primes, etc. J e  suis d'aris que nous de- 
vrions limiter nos emprunts aux grandes 
entreprises comme le Tmascnntinental 
national e t  payer toutes nos autres dé- 
penses avec l e  revenu. 

J'ai le plaisir de pouvoir annoncer & 1~ 
Chambre que c'est ce qui a Bté fait, e t  
que nous avons accompli, de ce cbté, plus 
que je n'avais esperé. 

Comme je l'ai explique, pendant l'ex- 
ercice 1909-1910, nous avons dPpens6 pour l e  
Transcontinental national. $19,988,064.31, 
et durant cet exercice nous n'avons ajouté 
que $12,338,287 B la dette publique. Pen- 
dant l'exercice qui vient de clore, noue 
avons dbpensd pour le Trancontinental 
national, $24,000,000 et nous n'ajouterons 
que $3,900,000 à la dptte de 1'Etat. 

J'ai dejà explique que certaines r6for- 
mes ont étB opBr6es dans la romptabilit6. 
Depuis nombre d'annbes, les dépenses oc- 
casionnkes par l'administration des terres 
de la couronne Btaient imputées sur le 
capital, bien que les recettes provenant de 
le vente des terres f u s e n t  versdes dans 
le revenu. Noua avons fait savoir l'an der- 
nier qu'A l'avenir les depenses r6sul- 
tant de l'administration des terres de la 
couronne seraient imputees sur  le revenu, 
de m&me qu'une partie des depenses pour 
la milice, et  le coût du nouveau service 
naval. Tout cela est desormais imputC 
sur le revenu et non sur le capital. 

Maintenant que la phiode pendant 
laquelle nous nous sommes engagés b 
pnyer des primes, touche A sa  fin, et que 
ce service ne paraft pas devoir imposer une 
charge trop lourde sur le Trbsor, je croie 



qu'à l'avenir nous devons prendre pour 
regle de payer ces primes à méme le re- 
venu et non B même le capital, ou même 
un fonds spécial. 

Quant à ces primes que ont donné 1ic.u 
B de nombreuses polemiques dana ces der- 
niers temps, je crois pouvoir fournir quel- 
ques renseignements B la Chambre sur ln 
question. J e  crois que le systeme des pri- 
mes remonte à 1883. C'est pendant la ses- 
sion de 1883 que fut votée la premihre loi 
accordant des primes sur le fer et l'acier. 
Pendant un certain temps nous a*ons 
aussi accord6 des primes pour encourager 
l'industrie du sucre de betterave, mais elles 
ont Bté supprimées depuis nombre d'annees 
et n'ont jamais Bté renouvelées. En 1884, 
nous avons commence B payer des primes 
sur la production de diffhrcntes  industrie^ 
et pendant vingbhuit ans, mus une forme 
ou sous une autre nous avons subventionné 
l'industrie mbtallurgique. Le tableau sui- 
vant contient un relevb des primes payées 
durant l'exercice 1909-1910, et l'exercice 
1910-1911, clos le 31 dernier, lequel, ceipen- 
dant est imcomplet. 

PRIMES.. 
Primes De 1910.11 

acquittées au 31 mars 
durant (Inwm- 
1910. plet). 

Fer en gueuse.. . . . . . .  $ 573,999 $ 261,434 
Acier.. . . . . . . . . . . . .  685,722 35C1.668 
Produits de l'acier.. .... 538,812 458 461 
P!omb.. . . . . . . . . . . . .  340,542 138:913 
Fibre de Manille.. . . . .  61,507 37,288 
Patrole cru.. . . . . . . . .  209,589 147,814 -- 

Total.. ........ $2,414,171 $l,404,SBB 
Dana le cas des primes sur le fer en 

gueuse et sur la fonte en barres, les pri- 
mes ont pris fin le 31 ddcembre. Ce- 

a endant, on fait une exception dans le cas 
u fer produit de la gueuse canadienne 

2 ue l'on soumet au procédd de la fusion par 
lectricité. Lorsqu'un a dbcidd de prolon- 

geE la durbe de ces primes, on a d& 
cidB qu'en ce qui se rapporte à cette forme 
particulibre de l'industrie, de prolon~er  le 
payement des primes au 31 dbcembre 
1912. Toutefois, autant que je le aache, on 
ne s'est pae prbvalu de cette disposition. 
La prime s.ur les tiges d'acier qu'on avait 
accordBe jusqu'alora, expirera le ler  juillet 
1911. Les dispositions du prksent statut 
accordant une prime de 76 cents par 100 
livres du cuivre contenu dans les matibres 
extraites de ce minerai quand on l'extrait 
au Canada, seront en vigueur jusqu'au 30 
juin 1913, le montant de la prime Btant li- 
miid A $500,000 pour chaque année d u  calen- 
drier d'où l'on peut constater qu'on acquit 
tera cette prime durant plusieurs mois en- 
care. I l  y a une prime de ii de cent par 
livre dans le cas de la fibre de Manille 
qu'on emploie à la fabrication de la ficelle 
d'engerbage; cela est dd B une defaveur im. 
posde par les Etate-Unie à l'endroit des iles 

Philippines et grâce à laquelle les fabri- 
cants d e  la fibre de Manille au Canada se 
trouvaient obliges d'acquitter un droit que 
leurs concurrents des Etats-Unis n'&aient 
pas obliges de payer. Cette prime n'est pas 
limitée quant à sa durée. I l  y a encore une 
gratification de 1 cent 4 p81 gaiion sur le. 
pdtrole cru: c'est le résultat de la revi- 
 ion du droit sur le ~ B t r o l ~ ~  qu'on a 
faite il y a quelques ann es ddja. Ici en- 
core la limite de durée n'est pas assignée 
quant à l'imposition de ce droit. Depuis 
qu'on a commence B mettre en vigueur ce 
6ywtBme de . primes en 1884 juaqu'au 
31 mars dernier, le montant total payé en 
primes s'est élevé B $21,031,700 et rbparti 
comme suit: 
MONTANT TOTAL DES PRIMES ACQUIT- 

TEES DE 1884 A 1911. 
Fer en pueuse.. . . . . . . . . . .  $ 7,701,648 . . . . . .  Barres de fer puddlé.. 113.674 
Acier.. ..... T ............ 6,706;990 
Produits de I'acier- 
Tiges d'acier.. ............ 2,541,711 
Poteaux d'angle, etc.. . . . . . .  101,264 

. Plomb.. . . . . . . . . . . . . . . . .  1,610,753- 
Fibre de Manille.. .......... 243,254 
Yetrole brut.. . . . . . . . . . . . .  1.911.075 

L'hon. M. FOSTER: Cet état comprend-il. 
les lingots et monnaies? 

Sucre de betterave.. ........ mi284 
Frais d'avocat.. . . . . . . . . . .  2,467 

i 

Total.. ............ $Z1,031,7M) 
J e  n'ai pas l'intention d'insider outre- 

mesure sur uni système élabore de stbtisti-- 
ques ; toutefois, j'estiime qu'il serait bon 
pour moi de citer certains calculs de na- 
ture à faire reeaartir davantage lea grands 
progres que noua pouvons encore constater. 
en ce qui concerne notre m e r c e  et 1'8tat 
des finances de  notre pa a. Je  me pro- 
pose de ne fournir B la %ambre que cer- 
1 ains chiffres embrassant trois périodea- 
lm, 1905 e.t 1 9 1 0 4  fapon B ce que la d6- 
putation puisse avoir du coup une idee des- 
grands prwrès que sous avons accoanplis 
mua ce rapport. J e  demande donc la  per- 
mission de  p r d m t e r  l'dtat suivant: 

TOTALITE DU COMMERCE DU CANADA.. 

L'hon. M. FIELDING: Cet Btat com- 
premd le chiffre de toukes nos importations 
quelles qu'elles soient. J e  vaie mainte- 
nant citer qudques chiffres en ce qui s e  

- 
Totalité 

du 
commrrce. 

8 

Exercice. 

--.__-_- 

TotaIit.4 
des 

imporhtions 
au 

Cenuia. 

Totaiitd 
dea 

exportation8 
du  

Canede --- 
8 1 8  
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rapporte B notre commerce avec la Grande- 
Bretagne, mais dans ce calcul ne ,sont pas 
les espèces coiiipris et lingots. 

L'hon. M. FOSTER: Les maroliandises 
seulement? 

L'hori. M. FIELDING: Oui. 

TOTALITE DU COMNERCR AVEC L.4 
GBdYDE-BRETAGNE. 

Ces Btats indiquant le volume de  notre 
commeme avec l'univers entier et celui de 
notre ccamnerce avec la Grande-Bretagne. 
fournissent. si on y jebte le moindre coup 
d'œil, une idde de l'expansion &norme d u  
volume d e  nos affaires. Pour l'exercice 
1910-1911 jusqu'au 28 fBvrier des rapporta 
incomplets, ne se rapportant qu'A onze 
mois, indiquent que notre commerce total 
s'est Blevé à $687,378,352. Pour la phiode 
correspondante du  prbcédent exercice on 
ril?vait obtenu que $610,6n,%l, ce qui fait 
voir, pour des calculs qui n'embraseent 
que onze mois, une augmentation de $76,- 
798,000. Don'c, on constatera que si les 
chiffres que je viena de fournir pour les 
exercices 1900, 1905 et 1910 peuvent s'appli- 
quer raisonnablement au commerce cou- 
rant  cette anaBe, nous avons la preuve 
dvidente que ce commerce augmente. Quant 
B l'exercice 1911-1912, que nous ue faisons 

2 

de faire face à toutes no0 depenses urdi- 
naires, tout en nous aidant & imputer une 
partie des dépenses portées au compte du 
capital e t  d'un caractére spécial une cer- 
taine somme d'argent. 

Nous savons que dans un pays aussi agri- 
cole que l'est le Canada, il faut tenir 
oompte, dans une llarge mesure, de l'état 
des récoltes; personne ne peut aujourd'hui 
prévoir quelle sera la moisson prochaine, 
mais nous n'avons pas raison de douter que 
la Providence ne se montre généreuse B 
notre endroit sous ce rapport, cette année 
coinme par le passé. Nous estimona que les 
epparenccia nous sont des plus favorables et 
des plus encourageantes. Les immigrants 
possédant toutes les qualites requiees nous 
arrivent tous les jours. J'insiste sur l'ex- 
pression "possédant toutes jles qualités re- 
quises." Nous en sammes certainement 
arrives à ce point que nous cornptona au- 
iourd'hui sur la quai té  plutbt que .sui 19 
quantité des inmigrants qui débarquent 
sur nos rives et qui nous viennent d'autre 
part. Nous avons toute raison de croire 
que le ministère de l'Intérieur tente au- 
iourd'hui tous lea efforts lbgitimes dans le 
but de voir a ce que les immigrants qui 
nous arrivent possédent toutes les qualit& 
r e q u k s .  

Nous possédons des capitaux en abondan. 
ce. La po dat ion et le capital sont les deux 
facteurs &nt a besoin un  pays nouveau et 
qui se dbveloppe; le Canada a toute raison 
d'être satisfait de l'&nt de chose8 ,qui existe 
ici mbme sous ce rapport, en ce qui le con- 
cerne. Etant donu6 l'activité des affaires, 
nous avons des motifs raisonnables 
d'espbrer des récoltes abondantes; considé- 
. u n t  que notre oonimerce et  notre naviga- 
tion .se développent tous les jours, tout cela 
considérb, sana compter que les apparences 
nous sont genbralement favorables, je dis 
que nous avons toute raison d'envie er 
l'avenir avec confiance. I l  se trouve 3 e s  
gens pour dire: Puisqu'il eu est ainsi, ne 
dbrangeons rien. 

1 

Exercice. 

que camrnencer, on ne peut en parler que Quelques VOIX: T d s  bien! trhs bien, 
d'une façon &n6rale, car il eat impossible 
de faire des calculs avec la moindre base L'hon. M. FIELDING: J e  dis aue ce 

c g %  
l e e  s'ci$ 
i € $ g  
$ s g g  

de certitude et, d'aprés 11exp6rim~ce que 
j'ai de la prbparation des exposba budgé- 
taires, j'ai cru qu'il valait mieux gBnBrali- 
ser sous ce rapport. 

Qu'on me permette, cependant, de  faire 
observer que nous n'avons aucun motif de 
craindre que l'exerci- en coure ne soit sa- 
tisfaisant sous tous les rapports. Les pré- 
visions que je prbsente au'ourd'hui 8. la 
Chambre, se rapportent B Asa dépenses li- 
berales déjà. I l  nous faudra dans le budget 
supplkmentaire mentionner des crbdits qui 
ne seront, je n'en doute pas, de nature à 
ajouter d'une façon aensibie aux dépenses 
que j'ai jndiqubes. Par contre, nous avons 
toute raison de croire que les revenus se- 
ront  abondante et qu'ils nous permettront 

a f i m .  9.; 0 0  3 i g f  .$.j 
3 0 1 ~  1 r m B 1  g L 5 p g G s  
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ii'est pas I I  la devise vbritable doi t  
suivre un pays B cette Bpoque de progrAs. 
L'homme d'affaires n'accepte jamais ce 
rnotto. Au temps de sa plus grande activité 
et de sa plus grande prospérit6, il recherche 
les occasions favorables d'ouvrir de nou- 
veaux champs où il pourra exercer son ta- 
lent et faire fructifier son capital, e t  ce qui 
est vrai du  simple particulier doit dappli- 
quer davantage quand il s'agit d'une na- 
tion. N changeons rien & ce qui existe, n'a 
j an ia i8 té  la devise du Dominion du Cana- 
da. Dans tout notre passé, lorsque nous 
comptions un Btat d'affaires avantageux et 
prospère, lorsque mes prBdBcesseurs au 
poste que je remplis pouvaient se permet- 
tre des ddclarations à peine aussi brillantes 

[E;.389&2 
g s v o u  ~4 * .*: 

a e s o Z É 3  
8. g; !3j- 
;$if-;8: 

M. FIELDING. 
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Que sont celles que j'ai le plaisir de prb. 
scnirr aujourd'hui, mais qui n'en étaient 
pas moins de nature à inspirer la confiance 
et l'espoir à notre population, ils ne se con- 
tentaieiit pas de cette politique de laisser 
aller. Je  me demande pourquoi on vien- 
drait ici nous prêcher crette doctrine aujour- 
d'hui. Si nous adoptons cette politlque. 
cessons de mnstruire des voies ferrées; 
n'accordons plus de subventioiis aux corn- 
pagnies de navigation et cessons d'envoyer 
des agents de commerce aux pays &an- 
gers. 

Nous recherchons partout de nou- 
veaux débouchés pour nos produits. 
Noa navires vont dans toutes les 
ties du monde et nous subventionnons!::: 
gement plunieurs wmpagniesde navigation. 
Nous envoyons nos agents d e  commerce 
par tout l'univers civilise; nous accomplie- 
sons tout, sauf ce qui serait conforme à la 
politique du laisser aller, parce que, quand 
tout va bien, il n'existe pas de raison de 
ne rien faire, s'il fallait en croire cette doc- 
trine, mais, au contraire, c'eat plutdt là un 
motif d'a& e t  de  noua prevaloir d'occa- 
sions favorables qui nous sont offertea. II 
nous faut de nouveaux marches dans tous 
les pays du monde; nous en avons besoin 
pour y écouler l'excédent de notre produc- 
tion telle qu'elle est aujourd'hui et, B plus 
forte rai~on,  les debouches nous seront-ils 
n6cessaires. si l'on tient compte de l'ac- 
croissement de  la production des terres si 
fertiles de notre Nord-Ouest et  ce besoin 
se fera sentir dans un avenir trbs rappro- 
ché. Pour tous ces motifs, nous avons 
cherche à augmenter le nombre de nos dé- 
bouches dans tous les pays du monde et  il 
ne semblerait pas sage, alors que nous 
envoyons des agents en Afrique, en Chine 
et aux parties les plus Bloignées de l'uni- 
vers, de fermer les yeux afin de  ne paa 
voir les avantages bien plus consid6rables 
qui nous sont offerts presque à nos portes. 
Mais je ne veux pas discuter aujourd'hui 
cet aspect de la question. Toutes les appa- 
rences semblent fnvoriser aujourd'hui le 
Canada. Elles sont brillantes et de nature 
h entretenir chez nqup la confiance. Avec 
la paix, le progres et la prospérité 16- 
ena.nt au Canada;. les relations les plu? 
amicales nous unissant à la grande Re- 
publique dont les frontibres bordent les 
ntitres au sud, avec llett+chement le plue 
étroit & ce grand empire dont le Canada 
pst si fier de former partie, notre population 
peut envisager l'ayenir avec confiance. 

L'hon. G. E. FOSTER (Toronto-nord): 
Monsieur l'orateur, nous avons écouté a t  
tentivement les observations que l'honora- 
ble ministre des Finances y i e d  de nous 
faiw en nous expliquant en quelques mots 
les p ~ i n t ~  saillants de  l'exercice qui a pré- 

celui qui s'est terminé le 31 mars der- 
nier. J'espbre que mon honorable ami ne 

- 
fera pas un précédent de ce qui s'est pro- 
duit l'ana& dernière. I l  y a environ quin- 
ze mois que la Chambre et  que le pays 
n 'oh  eu l'avantage d'entendre et de'con- 
iiaftre un expoJ  de l'btat de ses finances 
de la part d e  l'honorable ministre des Fi- 
nances en ce Parlement. C'est là une atti- 
tude que je regretterais voir Btablir comme 
prbédent au Canada. L'honorable minis- 
tre des Finances s'est adresse à une Cham- 
bre indulgente et à une opposition des plus 
p6méreuses pour danander de lui voter 
$46,OW,ûûû ou $47,000,000 de siibsides pour 
l'exercice suivant, c'est-&-dire =lui actuel- 
lement en cours, a v m t  méme d'avoir daigné 
faiw Q la Chambre un expos4 de l'btat d a  
finances d u  paye donit il avait eu l'adminis- 
tration a u  cours de l'exercice p*&ient. 

C'est un precédent qu'il ne conviendrait 
pas de créer, ek l'opinion que j'exprime ici, 
je crois aue la Chambre est unanime A la 
partager. Une autre fois, l'opposition ne se 
montrera peut-âtre vas aussi complaisante; 
elle se demandera, elle devra se demander 
s'il lui est bien permis de tolerer qu'un mi- 
n i ~ t r e  des Finances et  un Gouvernement 
fament montre d'autant de  négligence. 

Le ministre des Finances nous a parlé de 
l'accroissement des recettes et  des dépenses, 
de l'auementation du volume et  du chiffre 
de notre commerce avec l'étranger, ainsi 
que des indices genbraux que nous avons 
de la continuation de 1'Bre présente de pros- 
périté et de développement; ce sont là au- 
tant de choses que la Chambre et le pays 
tout entier apprennelut avec autant de plai- 
sir aue le ministre des Finances en dprouve 
à les dire. De méme que la gbn6ralit6 des 
citoyens du Canada, les membres de  la 
paiiche se réjouissent de ce que notre pays 
a eu sa lnrge part de prospérit6. Nous nous 
plaisons B esverer que jamaia il ne sera 
donne à aucun ministre des Finances de 
faire au Parlement suspendu à ses lbvres 
autre chose qu'un expoak lavorable de la 
situation financibre du pays. 

Si nous nous rbjouissons de ce rhsultat, 
nous nous gardons cependent de nous pros- 
temer devant des ministres posant en 
demi-dieux qui parlent comme s'ils 
étaient les auteurs de toute cette pros- 
périté. Le premier ministre et ses collb- 
nues, nous les considérons comme de bons 
citoyens. comme des hommes auesi ordi- 
naires que nous-niéines. ne sachant pas 
qu'ils aient aucun moyen de se faire indi- 
quer par la Providence, dont la sagesse et 
ln bonté sont infinies, les mesures à pren- 
dre pour que leur gestion des affaires soit 
tout ~articulibrenient heureuse. Ce n'est 
Das ainsi que nous les consid6rons: nous les. 
tenons, comme il est dit dans les formules 
de pribres, pour de faibles créatures ainsi 
que nous douees de leur juste part de sa- 
gesse et  d'expérience, comme des creatures 
trbs aptes à se laisser induire en erreur, h 
succomber à la tentation, h tomber dans le 


